A.C.A.T.   Action des chrétiens pour l’abolition de la torture, asbl

_____________________________________________________________
Les statuts adoptés lors de la constitution de l’association le 19 novembre 1985 et publiés au Mémorial n°366 / 1985, page 17550 ont été modifiés en assemblée générale extraordinaire le 10 juin 2010.
Statuts 
Article 1er  – Dénomination et siège

1- L’association prend le nom d’ « Action des chrétiens pour l’abolition de la torture » (A.C.A.T.), association sans but lucratif.

2- Elle a son siège à Luxembourg.
Article 2  -  Objet
1. L’association a pour objet

a. de sensibiliser particulièrement les chrétiens et les Eglises au scandale de la torture et des exécutions capitales, sans distinction de régime politique ou de pays ;

b. d’inciter les chrétiens à mettre en œuvre les moyens spirituels, notamment la prière, pour l’abolition de la torture et des exécutions capitales ;

c. de susciter des actions individuelles ou collectives pour l’abolition de la torture et des exécutions capitales ;

d. d’œuvrer dans cette lutte avec toute personne de bonne volonté.
2. Pour remplir son objet, l’association peut notamment :

a. 
organiser toute manifestation, cercle d’études, conférence, colloque ;

b.
constituer une documentation aussi vaste que possible, aussi bien écrite qu’audio-visuelle ;

c.
diffuser cette documentation par tout moyen ;
d.
reproduire et publier articles, tracts, bulletins, revues, etc …, et exploiter ces publications.
3. Elle collabore avec les associations ayant le même objet, créées dans d’autres pays.

Article 3 -  Membres, admission, cotisation

1. L’association est constituée d’au moins 5 membres, personnes physiques ou morales.

2. Est admise comme membre toute personne, physique ou morale, qui s’engage  par écrit à participer aux activités de l’association et à verser une cotisation annuelle. L’admission est prononcée souverainement par le conseil d’administration.

3. La cotisation annuelle est fixée par l’assemblée générale. Elle ne peut dépasser 75 €.
                 Elle doit être versée au plus tard le 1er avril de chaque année.

Article 4 – Démission et exclusion

1. La qualité de membre se perd par démission adressée par écrit au conseil d’administration. Est réputé démissionnaire tout membre qui n’a pas payé sa cotisation avant la fin de l’exercice social. 

2. L’assemblée générale peut décider d’exclure un membre qui aurait agi contrairement aux intérêts de l’association. Le membre concerné doit être entendu avant toute décision d’exclusion, qui ne peut être prise que par vote à bulletin secret.
Article 5 – L’assemblée générale

1. L’assemblée générale se réunit au moins une fois par an, sur convocation du conseil d’administration. Les convocations doivent être envoyées au moins 15 jours à l’avance et indiquer l’ordre du jour.

2. L’assemblée générale a pour attributions :

a. la nomination et la révocation des administrateurs

b. l’approbation des budgets et des comptes

c. la modification des statuts

d. la dissolution de l’association

e. de délibérer sur des questions d’ordre général intéressant l’association et son activité

3. L’assemblée générale prend en principe des résolutions à la majorité des membres présents et représentés.
Cependant en ce qui concerne des modifications aux statuts, elle ne peut valablement délibérer que si l’objet de celles-ci est spécialement indiqué dans la convocation et si l’assemblée réunit les deux tiers des membres, présents et représentés. Toute modification ne peut être adoptée qu’à la majorité des deux tiers des voix.

Si le quorum des deux tiers des membres représentés n’est pas réuni pour prendre une résolution, une seconde réunion est nécessaire.
Aucun membre présent ne peut être titulaire de plus de deux procurations.
4. Les résolutions de l’assemblée générale sont consignées dans un procès-verbal. Elles sont portées à la connaissance des membres et des tiers par publication à la fois au bulletin de l’association et sur le site internet de l’association. En outre, toute personne intéressée pourra consulter ces résolutions au siège de l’association.

Article 6 – Conseil d’administration

1. Le conseil d’administration est composé de 3 à 7 administrateurs élus pour une période de 2 ans par l’assemblée générale. Ils sont rééligibles. Lorsqu’un quart des membres, présents à l’assemblée générale, le demande, le vote a lieu à bulletin secret.
2. Le conseil d’administration désigne en son sein :

a. un président et un vice-président,
b. un trésorier,
c. un secrétaire.
Il décide de la répartition des tâches entre les différents administrateurs.

3. Le conseil d’administration a pour tâche de gérer les affaires de l’association et d’animer ses activités.

L’association est représentée dans tous les actes judiciaires et extra-judiciaires par le président, ou en cas d’empêchement ou d’absence, par le vice-président, ensemble avec un autre membre du conseil d’administration
Article 7 – Dispositions générales

1. L’exercice social commence le premier janvier et finit le 31 décembre de la même année.

2. Le conseil d’administration tient les comptes de l’association suivant les normes comptables normalement admises pour des asbl au Luxembourg. Il soumet les comptes annuels de l’association à l’assemblée générale annuelle pour approbation. L’assemblée générale peut désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes, chargés de vérifier les comptes de l’association et de faire rapport à l’assemblée générale appelée à approuver les comptes.

Lors de la dissolution de l’association, le patrimoine sera transféré à Amnesty international section Luxembourg. 
3. Pour toute question non réglée par les présents statuts et notamment des modifications de statut, la dissolution et l’affectation des biens de l’association, il est renvoyé à la loi du 21 avril 1928.

